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LES ECHOS CGT DES SOCIETES DE SONDAGE  
 

Circulez, il n'y a toujours rien à voir !  
Le 20 octobre dernier, la direction de l'entreprise et trois représentants des syndicats maison 

s'accordaient, en douce et en catimini, sur une prolongation des mandats des élu-e-s de ces syndicats 

jusqu'à une date indéfinie de l'année 2017. 

Ni FO, ni la CFDT, ni la CGT pourtant signataires de l'accord électoral qui prévalait jusqu'alors, n'ont été 

informés de l'entrée en vigueur de cet arrangement et nous n'avons eu connaissance, d'ailleurs avec les 

plus grandes difficultés, du contenu de ce texte que quand le délai de dénonciation fut passé. 

Même si les syndicats non représentatifs (qui ont obtenu moins de 10% des suffrages aux dernières 

élections) n’ont pas à être signataires d’un tel accord, la direction aurait pu les inviter à la réunion de 

négociation portant sur la prorogation des mandats dès lors que la CGT et la CFDT étaient signataires de 

l’accord préélectoral statuant sur une durée des mandats de 3 ans. 

C’est une conception du dialogue sociale qui privilégie certains syndicats, les salarié—e-s qui ont voté pour 

FO, la CFDT, la CGT apprécieront. 

Alors que le spectre noir du chômage plane sur nos têtes et que les effectifs de l'entreprise fondent 

comme neige au soleil, la CFE- CGC, SUD, la CFTC et la direction s'entendent dans le plus grand secret pour 

continuer à gérer gentiment les affaires courantes et surtout ne pas retourner devant les électeurs qui 

risqueraient de les éjecter de leurs fauteuils. En 2018, comme il n'y aura peut-être plus de salariés pour 

voter, la question ne se posera  

Bonnes fêtes et à l’année prochaine ! 
Tous les membres de la section syndicale CGT de KANTAR-TNS-SOFRES souhaitent à tous les salarié-e-s de 

l’entreprise d’excellentes fêtes de Noël et de fin d’année .Que l’année 2017 qui pointe son nez vous soit 

particulièrement profitable. 

Représentant de la section syndicale : jeanjacques.barromes@gmail.com / tél:06.84.25.51.95 
 

 

 
 
 
 

 
 

 

 

 

Nom : ......................................................................... Prénom : .......................................................................................................  

Entreprise : ................................................................. Fédération : ..................................................................................................  

Téléphone : /_/_/_/_/_/_/_/_/_/_/ Courriel : ......................................................... @ ........................................  

A retourner à la Fédération CGT des Sociétés d'Etudes à l’adresse ci-dessous. 

 ...........................................................................................................................................................  
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LE FORFAIT HORAIRE HEBDOMADAIRE  
SUITE DES NEGOCIATIONS  

 
 
Nous avions abordé dans notre dernier bulletin d’informations, le premier volet concernant le temps de 
travail, à savoir le forfait en jours. Le patronat a aussi décidé de modifier ce type de forfait. Il s’agit de 
transformer l’article 3 du chapitre II de l’accord du 22 juin 1999 relatif à la durée du travail.  
 
L’objectif du patronat est de sécuriser cette disposition mise à mal par des centaines d’actions en justice 
sur la question du Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale (PMSS). 
Les cadres en forfait horaire hebdomadaire ont une rémunération au moins égale au PMSS.  Et cette 
rémunération doit être maintenue.  La cour de Cassation est des plus claires.  
C’est dans ce cadre que nous étions prêts à sécuriser cette disposition comme cela avait été fait dans un 
autre registre en 2014 pour les forfaits en jours. Mais tel n’est pas la proposition de SYNTEC et CINOV. 
 
En effet, le patronat propose que tous les salarié-e-s cadres ou non cadres puissent être soumis à cette 
modalité sous la seule réserve que la rémunération du salarié soit au moins égale à 115% du minimum 
conventionnel de sa catégorie. Non seulement, ce forfait n’est plus réservé aux cadres mais surtout la 
référence au Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale a disparu. C’est une véritable arnaque pour les salarié-
e-s de la branche.  
 
En effet :  
Pour les non cadres. L’accord de branche ne prévoyait rien. C’est donc la législation en matière de forfait 
horaire hebdomadaire qui s’appliquait, à savoir des heures supplémentaires inclus dans la rémunération 
mais majorées de 125% : 
 
Exemple : forfait horaire de 4 heures   - 35 heures à 100 %    salaire horaire  
      + 4 heures à 125%           hebdomadaire  
 
Ces heures supplémentaires se calculent sur la base du salaire réel. Non seulement l’accord rémunère les 
heures supplémentaires à 115% mais ces 115% sont calculés à partir des minimas conventionnels. Quelle 
escroquerie ! 
 
Pour les cadres. L’accord de branche prévoyait que le salarié devait avoir une rémunération au moins 
égale au PMSS et à 115% du minima conventionnel de sa catégorie. La référence au PMSS disparaît. Il ne 
reste que les 115% du minimum conventionnel. Un véritable hold-up sur les garanties sociales. Tous les 
cadres sont donc concernés.  
 
Mais le dispositif tel qu’envisagé pose problème en droit. En effet, les heures supplémentaires d’un-e 
salarié-e en forfait horaire hebdomadaire serait en moins rémunérées que des heures supplémentaires 
concernant un-e salarié-e sans forfait : 115% au lieu de 125%.  
 
Mais quelles organisations pourraient signer un tel avenant sans s’attirer les foudres des salarié-e-s ?  


